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ZSPA et des ZGPA 

Lors de la XXXVè RTCA, la délégation de la Fédération de Russie a présenté le document de travail WP 35 Propositions pour l’élaboration de plans de gestion révisés pour les zones spécialement protégées de l’Antarctique et les zones gérées spéciales de l’Antarctique. Dans ce document, la Fédération de Russie invitait le CPE à approuver les plans de gestion révisés des ZSPA et des ZGSA dans lesquelles les espèces vivantes sont les valeurs privilégiées, sous réserve de la soumission par les parties à l’origine des propositions de désignation, de rapports d’information et de tous supports faisant état des observations issues de la surveillance des valeurs à protéger. Le Guide pour la préparation des plans de gestion des zones spécialement protégées en Antarctique (résolution 2 (2011) – annexe I) stipule que : « Lors de la révision des plans de gestion, il faudrait inclure dans la réflexion une augmentation ou une extension de la protection du site pour les espèces dont l'abondance ou l'aire a considérablement augmenté. Par contre, la protection d'un site peut être jugée inutile dans une zone d'où a disparu une espèce protégée et dont les valeurs environnementales et scientifiques qui lui ont valu la désignation ne s'appliquent plus».C’est dans l’esprit de cette recommandation du guide que s’inscrit la présente proposition.
La seule façon de réaliser une telle analyse est de mettre en place un dispositif de surveillance à long terme des valeurs relatives aux espèces vivantes, dont le pays-candidat a la responsabilité. Les informations issues de cette analyse devraient être présentées sous forme de rapport.
Nous avions déjà souligné que l’évolution démographique des espèces vivantes est directement liée à l’impact des menaces anthropiques, mais aussi, aux catastrophes naturelles, aux variations climatiques, à la nature des réseaux trophiques et à diverses épidémies etc. La Russie avait présenté un Projet de mesure à la dernière RTCA mais elle n’avait pas fait l’unanimité. En effet, les représentants de certaines délégations avaient émis des réserves concernant les complications que cela impliquerait et les éventuels effets néfastes des opérations de surveillance sur la faune et la flore des régions de l’Antarctique concernées. Ils avaient alors suggéré des méthodes alternatives de télésurveillance de ces valeurs. 
Il existe actuellement plusieurs méthodes de surveillance des organismes vivants applicables en Antarctique. Leur utilisation éventuelle sur des régions spécifiques fait l’objet de discussions dans les milieux scientifiques et des experts. Quoi qu’il en soit, il est essentiel de disposer de données factuelles fiables permettent d’évaluer l’efficacité du plan de gestion en vigueur dans la région en question, en amont de toute sélection de méthodologie, conformément aux dispositions du Guide (résolution 2 (2011)).
La Russie insiste sur la nécessité de baser la désignation des zones protégées en Antarctique, sur une approche scientifique, en dehors de toute politisation de ce système de protection de la nature que sont les ZSPA et les ZGSA.  De fait, la désignation de ces dernières, témoigne de la volonté des pays-candidats de protéger la nature de l’Antarctique, mais elle fait peser sur ces mêmes pays, la responsabilité de prendre les dispositions nécessaires à leur gestion. Ces dispositions doivent comporter notamment, des actions scientifiquement justifiées permettant d’identifier à temps les menaces et d’empêcher ou à tout le moins d’atténuer les impacts de l’activité humaine. Bien évidemment, cette proposition porte principalement sur les valeurs constituées par les espèces vivantes. La Russie maintient par ailleurs cet argument dans le cadre des discussions au niveau de la CCAMLR concernant la désignation des zones marines protégées (ZMP). Nous pensons que la nécessité de mettre en place un système de suivi des valeurs biologiques dans les ZSPA et les ZGSA est une démarche qui s’apparente à celle de l’engagement en tant que Partie consultative ou Partie non consultative (article IX, paragraphe 2). En effet, seul un pays qui exécute un programme antarctique national ou gère une station en Antarctique peut devenir Partie consultative au Traité. Par conséquent, entreprendre la surveillance des valeurs naturelles est une autre manière pour un pays, à l’origine de la désignation d’une zone protégée, de réitérer son engagement et de confirmer son statut de Partie consultative.
Etant entendu par ailleurs, que les dispositions du programme de surveillance envisagé devraient avoir un impact minimal sur le plan environnemental et de manière générale, cela implique des coûts financiers supplémentaires du fait de la complexité de certains aspects logistiques. Mais les valeurs authentiques du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement sont mues par la volonté de conserver l’espace unique qu’est l’Antarctique et non par des préoccupations de réduction des dépenses. Tout pays qui envisage de réaliser des activités en Antarctique de manière permanente doit être parfaitement conscient des coûts matériels spécifiques et parfois très élevés associés aux activités. L’action en Antarctique doit être menée au nom des valeurs universelles de l’humanité et promouvoir les intérêts des Etats présents dans la région. Aucun élément de l’action en faveur de la protection de l’environnement  en Antarctique ne peut être dissocié de cette approche collective.

En référence à la résolution 2 (2011), la Russie recommande de nouveau au CPE d’examiner ses propositions concernant l’adoption d’une mesure rendant obligatoire la surveillance des zones spécialement protégées et des zones gérées spéciales de l’Antarctique en amont de la préparation des plans de gestion révisés. Ces propositions ont été présentées à la XXXVe RTCA dans le document de travail WP 35 Propositions pour l’élaboration de plans de gestion révisés pour les zones spécialement protégées de l’Antarctique et les zones gérées spéciales de l’Antarctique.
Le texte du Projet de mesure figure en Annexe.
Annexe
Mesure X (20XX)

De la nécessité d’un cadre de surveillance des zones spécialement protégées et des zones gérées spéciales de l’Antarctique en vue de la préparation de la révision des plans de gestion
Les Représentants,

Rappelant  l’article 3 de l’annexe V du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement « Protection et gestion des zones » qui stipule que « toute région, y compris toute région maritime, peut être désignée comme "Zone Spécialement Protégée de l’Antarctique" en vue de protéger des valeurs environnementales, scientifiques, historiques ou esthétiques exceptionnelles, ou l’état sauvage de la nature, ou toute combinaison de ces valeurs, ainsi que toute recherche scientifique en cours ou programmée » ;
Conscient que l’état des valeurs de la faune et de la flore vivantes de l’Antarctique peut être fortement influencé par la variation des caractéristiques environnementales, la nature des liens trophiques, les catastrophes naturelles, les maladies virales, ou encore déterminé par des vecteurs tels que l’atmosphère et l’océan ;
Notant que l’organisation et la mise en œuvre d’un système de suivi est la manière la plus efficace pour connaître l’état des valeurs de la faune et de la flore vivantes de l’Antarctique ;
Recommandent à leurs Gouvernements l’approbation de la mesure suivante en conformité avec l’article 12, Annexe V « Protection et gestion des zones » du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement et avec l’article IX (1) du Traité de l’Antarctique :
Lors de la préparation de la révision quinquennale du plan de gestion de la ZGSA, dont la désignation a été motivée principalement par des espèces vivantes, la Partie au Traité qui a préparé le plan de gestion, doit soumettre au Comité pour la protection de l’environnement (CPE) le rapport d’information et tous supports faisant état des résultats de la surveillance de l’état des valeurs naturelles qui ont été à l’origine de la désignation de la zone spécialement protégée.
Toute Partie au Traité souhaitant mener des opérations de surveillance de l’état des valeurs de la faune et de la flore vivantes de l’Antarctique ayant motivé la désignation d’une zone spécialement protégée de l’Antarctique, doit informer la Partie à l’origine de la proposition de désignation, de son intention de réaliser des activités de surveillance en conformité avec les dispositions du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement et doit obtenir de cette Partie l’autorisation relative à la réalisation de ces activités. Les résultats issus des opérations de surveillance doivent être soumis à la Partie au Traité qui a été à l’origine de la désignation de la zone spécialement protégée et communiqués à la réunion suivante du CPE.
Le CPE doit promouvoir la surveillance de l’état des valeurs naturelles vivantes des zones spécialement protégées et des zones gérées spéciales de l’Antarctique et élaborer avec le concours du Secrétariat du Traité sur l’Antarctique la base de données contenant les résultats des activités de surveillance de l’état des valeurs naturelles de ces zones.
Les résultats issus de la surveillance devraient permettre de réétudier le statut des zones spécialement protégées et des zones gérées spéciales, de mettre à jour l’inventaire des valeurs naturelles de l’Antarctique qui sont l’objet d’une protection et d’ajuster les limites géographiques des zones spécialement protégées ou des zones gérées spéciales.
Conformément au paragraphe 2, article 12 « Amendement ou Modification » de l’annexe V « Gestion et protection des zones » du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement, tout amendement ou toute modification de l’annexe V « entrera par la suite en vigueur à l’égard de toute autre partie dès qu'un avis d'approbation émanant de celle-ci aura été reçu par l’Etat dépositaire ».
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